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(1) Ont participé aux travaux : Mme Bertouille (Présidente), MM. Bolland, Gadenne, Mmes Gonzalez Moyano, Kapompole, MM. Miller, 
Noiret (Rapporteur), Pirlot, Mmes Reuter, Simonis, M. Wesphael.

A assisté à la réunion : M. Marcourt, Ministre de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, du commerce exté-
rieur et des technologies nouvelles s’est réunie en séance 
publique de commission le 15 novembre 2011 afi n d’exa-
miner la proposition de décret créant une aide aux entre-
prises qui investissent dans l’accueil de la petite enfance 
(Doc. 388 (2010-2011) – Nos 1 et 1bis) (1).
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I. EXPOSÉ DE L’AUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

Mme Reuter signale tout d’abord qu’il s’agit d’une 
proposition de décret qui tente de répondre à la pro-
blématique du manque de places d’accueil de la petite 
enfance constaté en Fédération Wallonie-Bruxelles.

Il est en effet fait le constat d’un manque de places 
d’accueil en faveur de la petite enfance puisqu’actuelle-
ment, on se situe à un taux de couverture aux alentours 
de 27 % pour la Fédération Wallonie-Bruxelles, soit 
environ une proportion d’une place pour quatre enfants. 
C’est, il faut en convenir, très peu. Depuis le Plan Cigo-
gne I, présenté en février 2003, le nombre de places 
créées, même s’il y a progression, reste insuffi sant. Le 
nombre de naissances a, quant à lui, augmenté. On peut 
interpréter les chiffres tant que l’on veut, mais force est 
de reconnaître que la progression est trop faible pour 
répondre à la demande qui est, elle, extrêmement forte. 

Il s’agit d’un enjeu avant tout économique. En effet, 
on sait que nombreuses sont les femmes qui arrêtent 
de travailler ou qui prennent des temps partiels pour 
pouvoir s’occuper de leur(s) enfant(s). Il y a véritable-
ment à ce niveau-là, un nœud qu’on ne parvient pas à 
dénouer. En effet, sans structure, le nombre de femmes 
en situation d’avoir un emploi ne va pas augmenter. En 
2010, il y a eu 114 000 femmes au chômage en Wallo-
nie. C’est énorme et c’est dû, notamment, au manque de 
structures d’accueil de la petite enfance. Il faut pouvoir 
concilier vie familiale et vie professionnelle. Cependant, 
aujourd’hui, c’est extrêmement diffi cile.

Il y a en outre un manque de structures adaptées et 
3 000 puéricultrices sont ainsi en situation de chômage. 
Pourtant, d’autres chiffres démontrent que des emplois 
pourraient être créés, si des structures existaient. Cepen-
dant, celles-ci sont toujours manquantes et, malgré les 
divers plans qui ont été lancés en Fédération Wallonie-
Bruxelles, cela ne semble pas fonctionner.

Une des pistes pour pallier le manque de places d’ac-
cueil consisterait à encourager la création de crèches, 
en tout cas de milieux d’accueil, dans les entreprises. 
En 2003, le Plan SEMA (Synergie employeurs-milieux 
d’accueil) avait été lancé. En 2005, ce plan a été revu et 
assoupli au niveau fi nancier pour encourager les entrepri-
ses à investir dans l’accueil de la petite enfance. Cepen-
dant, il semble que cela ne fonctionne pas. En effet, en 
2005, on prévoyait 1 340 places grâce au Plan SEMA et 
on en est aujourd’hui, pour l’ensemble de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, à 190 places créées grâce à ce plan. 
En conséquence, l’intervenante a le sentiment que l’on 
peut clairement parler d’échec. De toute évidence, cela 
ne décolle pas, pour plusieurs raisons, à savoir notam-
ment : la lourdeur du processus et les contraintes trop 
fortes pour les entreprises. C’est un débat qui se tiendra 
vraisemblablement au sein du Parlement de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles.

Une des pierres d’achoppement au fonctionnement du 
Plan SEMA est l’aspect fi nancier, puisque, aujourd’hui, 
il en coûte près de 3 000 euros à l’employeur, par 
place et par enfant, pour réserver une place pour ses 
employés. C’est encore beaucoup et cela décourage les 
employeurs.

Pour essayer de trouver une solution à cette problé-
matique, la majorité a décidé en Région de Bruxelles-
Capitale d’aider les entreprises qui investissent dans 
l’accueil de la petite enfance. Aujourd’hui, cette Région 
rembourse le montant de 3 000 euros qui revient à 
l’employeur, à l’entreprise. Ainsi, l’ONE (Offi ce de la 
naissance et de l’enfance) prend en charge aussi sa part 
par place qui s’élève à 3 000 euros. De plus, la Région 
de Bruxelles-Capitale a décidé de faire de même et 
de donner, sur une période de cinq ans, ce montant de 
3 000 euros par place et par enfant aux entreprises.

Force est de constater que cela semble fonctionner. 
En tout cas, cela a décollé un peu, puisque, de zéro place 
à la suite du premier appel à projets, il y a eu 88 places 
créées après 2008.

Le raisonnement est donc le suivant : en sachant que 
la création de places d’accueil de la petite enfance dans 
les entreprises procurerait de l’emploi (soit de l’emploi 
d’encadrement), si on réfl échit aussi à la création de 
nouvelles places, cela créerait à la fois des places pour 
les salariés d’une entreprise, mais, comme on ne peut 
réserver qu’un certain nombre de places pour l’entre-
prise, cela créerait aussi des places à l’extérieur donc, 
de ce fait, cela créerait de l’emploi. Le fait d’avoir plus 
de femmes au travail constitue un effet direct. Le rai-
sonnement est donc celui-ci : si la Wallonie suivait le 
même chemin que celui pris par la Région de Bruxelles-
Capitale, on pourrait sans doute inciter les entreprises à 
investir davantage dans l’accueil de la petite enfance et 
cela permettrait peut-être de faire décoller le Plan SEMA 
qui, aujourd’hui, n’a toujours pas décollé. En effet, on en 
est à un total de 190 places créées grâce au Plan SEMA 
depuis 2003. C’est extrêmement peu.

Voilà résumé le but poursuivi par cette proposition 
de décret.

Mme Reuter tient encore à ajouter que pour arriver 
au chiffre de 3 % de taux de couverture réclamé par 
l’Europe, il manque aujourd’hui 10 000 places d’accueil 
destinées à la petite enfance. Elle s’en réfère aux chiffres 
des naissances fourni par l’INS (Institut national de sta-
tistique) par rapport au nombre de places d’accueil exis-
tantes aujourd’hui. En 2003, quand le Plan Cigogne I a 
été lancé, il fallait déjà créer 10 000 places et on n’y est 
toujours pas arrivé.
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M. le Ministre déclare être étonné de voir les mem-
bres du Groupe MR demander des efforts aux Régions 
et mettre des charges en plus sur le budget régional au 
moment où l’on va être obligé d’économiser plusieurs 
centaines de millions d’euros.

Il est en effet étonnant de relever dans la présente 
proposition de décret l’absence de mention faite à des 
éléments qui ont été mis en place par la Wallonie depuis 
2004, entre autres. 

Et, M. le Ministre de rappeler que le Plan Marshall a 
mis des centaines, voire des milliers d’APE (Aides à la 
promotion de l’emploi) à disposition des maisons d’ac-
cueil de l’enfance, des crèches. M. le Ministre insiste sur 
le fait que l’on a souligné, de manière intéressante, ce 
qui existe en Région de Bruxelles-Capitale. Cependant, 
les moyens budgétaires qui ont été mobilisés par la Wal-
lonie au profi t de l’accueil de l’enfance ne sont pas pris 
en compte dans le contenu de la proposition de décret 
en examen. 

Ces mesures ont été prises lors de l’adoption du 
Plan Marshall. À savoir pourquoi cela était dans le Plan 
Marshall, il est précisé que le Gouvernement wallon 
considérait alors que cela posait problème pour les 
familles, et essentiellement pour les familles monopa-
rentales. M. le Ministre signale à cet égard que 85 % 
des familles monoparentales sont des familles au sein 
desquelles le chef de famille est une femme. 

Le Gouvernement a pris ces mesures et les amplifi e. 
Il ne voit pas aujourd’hui pourquoi on ne procéderait 
pas à un morcellement de la politique de l’accueil de 
la petite enfance, en prenant une mesure visant à des 
avantages économiques pour certaines entreprises et en 
réservant l’essentiel de ces avantages au personnel de 
ces entreprises. 

Il y aura de nouveau, à ce niveau-là, une politique 
générant des vitesses multiples entre les entreprises qui 
vont s’inscrire dans cette ligne et réserver les places 
essentiellement à leurs travailleurs et puis, les entreprises 
plus faibles qui n’auront pas la possibilité de le faire.

À titre personnel, M. le Ministre déclare qu’il préfère 
que l’on ait une vision globale et que l’on renforce ce qui 
était prévu dans le Plan Marshall 2.vert, à savoir avoir 
encore plus de places fi nancées au départ de la politique 
de la petite enfance, laquelle est pilotée par le ministre 
ayant la compétence de l’emploi en Wallonie.

Comme cela a été souligné, il s’agit d’une politique 
qui dépend essentiellement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Aujourd’hui, M. le Ministre tient à dire que 
le contenu de la proposition de décret en examen a toute 
l’apparence de la générosité, si ce n’est que l’on n’indi-
que pas où l’on va prendre l’argent pour mener à bien 
l’objectif.

M. le Ministre pense qu’il faut rester cohérent et pla-
cer tous les citoyens sur un pied d’égalité, sans donner 
un avantage qui, d’ailleurs, pourrait être – et c’est un 

élément qui devrait être négocié au sein des entrepri-
ses – mis en évidence sur les avantages à donner au pro-
fi t d’une politique sociale des entreprises plutôt que de 
donner un subside alors que l’on a, au travers du Plan 
Marshall, fait déjà énormément de choses, et qu’il faut 
continuer à le faire. C’est ce que le Gouvernement wal-
lon réalise au travers de la politique développée dans le 
cadre du Plan Marshall 2.vert. 

Mme Simonis insiste sur le fait que tout d’abord, 
il est bien évident que le Groupe PS partage un certain 
nombre de constats, tant en matière de manque de pla-
ces d’accueil, qu’en matière d’absence d’une vraie poli-
tique en matière d’égalité hommes-femmes et de struc-
tures qui permettent d’accueillir les enfants. Cela étant, 
l’accueil de la petite enfance dépend d’abord et avant 
tout de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Des initiatives 
existent et on peut les évaluer. Ainsi, des initiatives exis-
tent pour favoriser l’émergence de partenariats public-
privé qui visent à poursuivre cet objectif d’augmenter 
l’offre en crèches, notamment aussi pour le personnel 
des entreprises. C’est en particulier, le plan SEMA. Il 
semble aux yeux de l’intervenante que c’est d’abord et 
avant tout à l’échelle de la Fédération Wallonie-Bruxel-
les qu’il convient de concentrer les efforts.

Par ailleurs, depuis un certain nombre d’années, le 
Gouvernement wallon prévoit une série de dispositions 
de soutien au sein d’un plan global qui s’articule en 
collaboration avec la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
Il faut constater que la disposition qui est prévue dans 
cette proposition de décret ne s’inscrit pas dans ce plan 
global, puisqu’il apparaît que la proposition de décret 
en examen privilégie le versement de l’aide fi nancière 
à l’entreprise, et non au milieu d’accueil. Il s’agit clai-
rement d’une aide aux entreprises plutôt que d’une aide 
directe à l’accueil de l’enfance.

Pour Mme Simonis, il n’est pas souhaitable de mélan-
ger les compétences de l’enfance et de l’économie, ce 
qui est le cas dans le corps de cette proposition de décret. 
Et l’intervenante de signaler encore que la Déclaration 
de politique régionale (DPR) précise que le Gouverne-
ment wallon soutiendra une politique d’accueil de qua-
lité pour tous les enfants, en veillant à l’accessibilité de 
tous les enfants, quelle que soit la situation des parents.

Dans la présente proposition de décret, force est de 
constater que la mesure n’est pas générale. Elle n’est pas 
adressée à tous et elle constitue un avantage en nature 
payé à l’entreprise et à une partie de son personnel par 
la Région.

Par ailleurs, la commissaire s’interroge sur les critères 
qui seront choisis pour désigner les membres du person-
nel qui pourront éventuellement bénéfi cier de ce service 
à l’intérieur d’une même entreprise. Il semble évident 
que l’argent va transiter par l’entreprise. Comment va-
t-on vérifi er ? Est-ce qu’il va y avoir des pressions sur le 
personnel ? Par ailleurs, on peut également s’interroger 

II. DISCUSSION GÉNÉRALE



5

sur les critères de qualité nécessaires, quelle que soit la 
structure d’accueil.

D’une manière générale, le texte apparaît bien 
ambigu. Il ne résout pas le problème qu’il dénonce et 
il convient plutôt de fi nancer au mieux les programmes 
d’accueil de la petite enfance auprès de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles. Mme Simonis estime que la DPR 
est bien plus structurée et homogène sur ce sujet.

Pour l’ensemble de ces raisons et également parce 
que la proposition ne chiffre pas l’impact global de la 
mesure sur le budget wallon, il semble aux yeux du 
Groupe PS qu’il y a trop d’imperfections et d’impréci-
sions pour pouvoir soutenir cette proposition de décret.

M. Gadenne indique qu’à première vue le Groupe 
cdH est favorable à cette proposition de décret, mais 
s’opposera à celle-ci pour deux raisons majeures. La 
première raison est d’ordre budgétaire; la deuxième 
est que l’on confi rme que c’est bien au Parlement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles que le dispositif devrait 
être voté.

Le cdH s’opposera donc également à cette proposi-
tion de décret.

M. Miller fait remarquer que cette attitude est en 
complète contradiction avec ce qui est fait en Région 
de Bruxelles-Capitale, où c’est un ministre étiqueté cdH 
qui porte le projet.

Et d’insister sur le fait que les enfants sont les mêmes 
que ce soit à Bruxelles ou en Wallonie. 

M. Noiret note que dans l’exposé, il est souligné que 
les besoins sont certes importants, mais il est également 
fait un plaidoyer pour des aides aux entreprises. Il est 
gênant et dommage d’avoir ce mélange, cette confusion 
des rôles. Finalement, en termes d’équilibre que l’on 
peut avoir dans les diverses instances, Wallonie et Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles, il y a eu des transferts, mais 
cela ne concernait pas la compétence de l’enfance.

Il est important de maintenir une visibilité claire 
des institutions afi n de savoir qui fi nance quoi. Ensuite, 
concernant l’aide aux entreprises, M. Noiret se déclare 
être un peu surpris. Certains membres de l’opposition 
répètent qu’il faut simplifi er les outils parce que l’on ne 
se retrouve plus dans les diverses aides et fi nancements. 
Aujourd’hui, le Groupe MR vient avec une proposition 
d’aide supplémentaire qui crée encore plus de confusion. 
L’intervenant pense qu’il serait préférable que ceux qui 
gèrent ces compétences mènent les politiques attachées. 

L’intérêt et le souci d’aider la petite enfance sont 
des éléments importants. De plus, il convient d’avoir à 
l’esprit le fait que les budgets sont étroits. La Wallonie 
contribue à un effort, même si d’aucuns prétendent le 
contraire, dans d’autres instances et notamment dans les 
entités fédérées. 

Mme Reuter invite ses collègues à ouvrir les yeux 
et à ne pas sortir cette proposition de décret de son 
contexte. 

Le communiqué de presse de M. le Ministre Nol-
let, en 2003, annonçait la création de 10 000 places. 
Aujourd’hui, en 2011, il manque toujours 10 000 places 
d’accueil à destination de la petite enfance. 

Aucun des arguments développés dans le cadre de 
cette discussion générale ne tient la route. Premièrement, 
parce qu’il manque toujours autant de places d’accueil 
en faveur de la petite enfance. À un moment donné, il en 
est d’un choix politique.

Il est vrai que des efforts ont été faits, en donnant, par 
exemple, des points APE ou en engageant des PTP (Pro-
grammes de transition professionnelle), mais, cepen-
dant, cela n’est pas opérant.

M. le Ministre s’oppose fermement à ces propos. 

Mme Reuter répète que cela ne marche pas, puisque 
l’on constate toujours un manque de places. Hormis le 
fait que, grâce à ces APE, on permet peut-être à certaines 
structures existantes de survivre, force est de reconnaî-
tre que, de toute évidence, on ne crée pas de nouvelles 
places.

Au sujet des PTP, Mme Reuter suggère d’aller sur le 
terrain pour rencontrer tous les responsables de crèches, 
de maisons d’enfants. Elle a effectué cette démarche, et 
ils ont répondu que ça ne fonctionnait pas. 

D’un côté, on plaide en faveur d’un accueil de la 
petite enfance de qualité, avec des professionnels. Il est 
vrai que les règles de qualité relèvent de la compétence 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Ainsi, on plaide 
pour plus de professionnalisme, pour des réglementa-
tions bien strictes au niveau des diplômes, mais, d’un 
autre côté, on dit aux structures d’accueil de la petite 
enfance que l’on met des PTP à leur disposition. Or, ils 
ne sont pas formés. On le sait bien. 

Mme Reuter invite à nouveau à aller sur le terrain et à 
discuter avec les acteurs qui travaillent chaque jour avec 
les enfants et qui font part du fait qu’ils ne trouvent pas 
de personnel adéquat parce qu’ils n’ont pas les moyens 
de le payer. Pour les PTP proposés, ce n’est pas possible, 
parce que ce ne sont pas des personnes qui sont formées 
ou qui ont les compétences pour s’occuper d’enfants. 

Il faut donc savoir ce que l’on veut. 

Il est vrai qu’il y a des APE et des PTP. Les PTP sont 
là pour renforcer les APE, et heureusement qu’ils exis-
tent. Mme Reuter se doit de le reconnaître car, sinon, 
de nombreuses structures n’existeraient plus. Au lieu de 
27 % de taux de couverture, on se situerait, à son avis, 
aux alentours de 20 %.

Il faut regarder les chiffres en face. La commissaire 
ne souhaite pas faire d’idéologie dans ce dossier. La 
situation vécue sur le terrain est suffi samment parlante, 
en témoigne le nombre de parents qui, aujourd’hui, doi-
vent calculer la date à laquelle ils vont faire un enfant 
parce qu’ils ont peur de ne pas avoir de place d’accueil. 
La statistique du nombre de femmes contraintes à arrêter 
de travailler est dramatique.
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Et l’intervenante de citer les chiffres : 114 000 fem-
mes au chômage en Région wallonne, nombre auquel 
s’ajoute celui des femmes qui arrêtent de travailler ou 
optent pour des temps partiels du fait de l’inexistence de 
structures d’accueil pour la petite enfance. Il va cepen-
dant de soi que l’aide aux entreprises telle qu’exposée 
dans le cadre de cette proposition de décret n’est pas la 
solution miracle pour régler tous les problèmes. C’est 
une des pistes. Il n’y a pas de confusion, comme l’a 
laissé entendre M. Noiret. Il existe une compétence de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles pour le plan SEMA. 
À ce sujet, Mme Reuter précise avoir déposé avec Mme 
Bertouille une proposition de résolution au Parlement de 
la Communauté française en vue de favoriser la création 
de places d’accueil par les employeurs (Doc. 160 (2010-
2011) – N° 1). Cependant, les chiffres sont là : 1 340 pla-
ces annoncées en 2005 et, en 2010, il n’y a eu que 
130 places. C’est bien la preuve que cela ne décolle pas. 
Le travail est entamé et Mme Reuter déclare qu’elle le 
poursuivra à la tribune du Parlement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles.

L’intervenante rappelle qu’est ici évoquée une mesure 
qui a été prise également par une majorité « Olivier » en 
Région de Bruxelles-Capitale et qui a démontré qu’elle 
avait eu un minimum d’impact. C’est effectivement 
M. Cerexhe, ministre cdH qui détient la compétence de 
l’économie, qui a adopté cette mesure au Gouvernement 
de la Région de Bruxelles-Capitale par arrêté du Gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 26 juin 
2008 relatif à l’aide aux entreprises destinée à l’accueil 
de la petite enfance. Le texte de la présente proposition 
de décret s’inspire directement du contenu de cet arrêté.

Cela démontre que c’est bel et bien la majorité « Oli-
vier » qui se contredit. Ce qui est bon en Région de 
Bruxelles-Capitale pour un enfant ne serait-il pas bon 
pour un enfant en Wallonie ?

Au niveau budgétaire, il en va d’une question de 
choix. Il est vrai que le texte tel qu’il est déposé ne chif-
fre rien, mais un exemple peut être donné : si l’on admet 
que la mesure permette la création de dix crèches de 
36 places, cela veut dire au total 360 places. Cela fait 
250 places fi nancées par le SEMA puisqu’on ne peut pas 
aller plus loin. Les entreprises ne peuvent pas réserver 
plus de 60 % des places via le SEMA. Ce nombre de 
places à fi nancer sur cinq ans reviendrait à 750 000 euros 
par an pour la Wallonie. Le plan SEMA fi nance le même 
budget, en témoigne le fonctionnement. C’est ainsi que 
cela fonctionne en termes de procédure en temps nor-
mal.

La procédure SEMA veut que l’ONE paie 3 000 euros 
pour une place et l’entreprise 3 000 euros également. En 
Région de Bruxelles-Capitale, il est remboursé le mon-
tant de 3 000 euros à l’entreprise. Les entreprises ne 
peuvent pas réserver plus de 60 % des places. Le reste 
des places est fi nancé soit par l’ONE quand il s’agit de 
crèches subventionnées, soit par la structure d’accueil 
indépendante quand il s’agit d’une maison d’enfants. 

De cette manière, quand on parle de fonctionnement, 
on parle de la procédure. Ici, la procédure est la même. 

La Wallonie, dans le cas de la présente proposition de 
décret, fi nancerait les 60 % possibles pour le SEMA. Le 
solde serait fi nancé de la même façon, soit par l’ONE 
s’il s’agit d’une crèche subventionnée, soit par la mai-
son d’enfants s’il s’agit d’une maison d’enfants indépen-
dante, ou encore par une MCAE (Maison communale 
d’accueil de l’enfance). Dans ce dernier cas, c’est la 
commune qui est concernée.

Quand on parle du fonctionnement, c’est la procé-
dure actuellement mise en place qui doit être considérée. 
Cette proposition de décret ne change rien. Il en va sim-
plement du fait que les places réservées par l’entreprise, 
au lieu d’être fi nancées par l’entreprise, sont fi nancées 
par la Région wallonne, comme cela se fait en Région de 
Bruxelles-Capitale. Cela a permis, par exemple, la créa-
tion de la crèche Caméléon à Woluwe-Saint-Lambert 
dont on a beaucoup parlé. C’est le résultat de cette poli-
tique d’aide aux entreprises qui a été menée en Région 
de Bruxelles-Capitale. 

Finalement, sur les 360 places évoquées, il y a 
250 places fi nancées par la Wallonie. La conséquence 
immédiate est que, au total, ce sont plus de 360 places 
qui seraient créées. C’est la procédure telle qu’elle existe 
aujourd’hui.

Pour Mme Reuter, il semble que trouver 750 000 euros 
par an sur cinq ans dans le but de créer 360 places ne 
paraît pas un objectif insurmontable. En sachant que 
l’on en est, par exemple, à huit millions d’euros en frais 
de communication pour le Gouvernement wallon. Il y a 
sûrement moyen de trouver dans cette enveloppe, sans 
parler des frais d’études additionnels. Un tel montant 
peut être libéré chaque année pour fi nancer des places 
d’accueil de la petite enfance.

Quoi qu’il en soit, venir dire que l’on va aider l’en-
treprise avec une aide en nature, remet complètement en 
cause l’existence même du plan SEMA qui a été lancé 
par M. le Ministre Nollet. Le plan SEMA vise à encou-
rager les entreprises à créer des places d’accueil. Main-
tenant, si on ne veut pas du tout encourager les places 
d’accueil dans les entreprises, là, c’est un autre débat. 
À partir du moment où ce plan existe, la proposition de 
décret en examen vise simplement à l’encourager. Dire 
que ça va agir sur une seule catégorie de personnes est 
erroné. En effet, ce sont autant de places qui se libéreront 
à l’extérieur. Et de fait, s’il y a des places d’accueil de 
la petite enfance dans les entreprises, ce sont des places 
d’accueil qui se libèrent, notamment dans les milieux 
d’accueil subventionnés. Ces dernières seront disponi-
bles et accessibles aux plus démunis qui ont besoin de 
ces milieux d’accueil subventionnés puisqu’ils appli-
quent des tarifs en fonction des salaires des parents. 

Il est essentiel que l’on puisse avoir tout type de crè-
ches mais, cela ne va pas pour autant résoudre tout le 
problème. Cependant, si on arrive, par ce biais et puis 
par d’autres pistes, à élargir l’offre d’accueil, ce sera un 
pas de franchi.

Aujourd’hui, on parle de l’accueil de la petite enfance 
de façon récurrente, avec toujours les mêmes constats : 
on manque de places. Et que fait-on depuis le Plan 
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Cigogne I pour remédier à cela ? On poursuit en fait la 
politique menée sans la remettre en question, sans se 
demander pourquoi on n’arrive toujours pas à un taux de 
couverture plus élevé.

On n’y arrive pas et on continue. On peut jouer avec 
les chiffres longtemps. On peut calculer et dire qu’on 
est arrivé à 27, 6 % en Wallonie. Cela n’a pas de sens. Il 
faut une vraie politique d’accueil de la petite enfance qui 
crée des places, qui réponde aux besoins. Dans la situa-
tion actuelle, qui est une situation de crise économique 
grave, c’est maintenant que l’enjeu est important, qu’il 
faut investir dans ces structures d’accueil pour maintenir 
l’emploi. Tous les économistes seront d’accord pour dire 
que, sans emploi, la reprise n’est pas possible. De cette 
façon, créer des places d’accueil de la petite enfance est 
porteur d’emplois, c’est un investissement d’avenir.

C’est une proposition parmi d’autres. Mme Reuter 
indique en avoir déposé d’autres portant sur ce thème en 
Fédération Wallonie-Bruxelles, en respectant les compé-
tences de chaque assemblée. Ici, il s’agit d’une mesure 
supplémentaire qui ne coûterait pas excessivement cher. 
Il en va d’une question de choix politique.

M. le Ministre estime qu’il y a un certain nombre de 
choses erronées qui ont été dites et pense qu’il faut les 
rectifi er.

Tout d’abord, depuis 2004, la DPR a consacré les 
politiques en vue de rencontrer ces aspects, et cela a été 
amplifi é en 2009. Il a été mobilisé un plan au niveau de 
la Wallonie pour augmenter le nombre de places d’ac-
cueil dans le milieu de la petite enfance. À cet égard, 
M. le Ministre a d’ailleurs indiqué que ça concernait plu-
sieurs milliers d’emplois supplémentaires que le Gou-
vernement wallon avait accordé, et pas les 250 places 
dont question supra. 

En termes de procédure, M. le Ministre se demande 
par ailleurs les raisons qui font que le texte a été envoyé 
à l’examen de la Commission de l’économie, du com-
merce extérieur et des technologies nouvelles. Il ne 
s’agit ni d’une mesure économique, ni d’une mesure qui 
vise les technologies nouvelles ou encore d’une mesure 
touchant l’exportation. Quoi qu’il en soit, il déclare 
n’avoir pas de diffi culté à en débattre au sein de cette 
commission. 

Il est par ailleurs expliqué que la mesure ne coûte 
rien. Si l’on précise qu’il faut dix mille places et qu’avec 
250, cela peut être satisfaisant, il y a quand même un 
hiatus assez impressionnant. 

Si, par contre, cela coûte cher, alors, il faudra préciser 
quelle politique économique arrêter dans ce cadre.

Enfi n, il y a une politique cohérente au niveau de la 
Région wallonne à travers le Plan Marshall. On a ainsi 
réalisé des maisons communales d’accueil pour l’en-
fance, et c’est une des premières politiques qui ont été 
menées durant les années 1990. On a ainsi déjà suppléé 
de manière signifi cative l’insuffi sance de crèches, en 
mobilisant les pouvoirs publics, les communes en l’oc-
currence, pour le faire.

Aujourd’hui, deux éléments doivent être pris en 
considération : le premier est que l’on mobilise une com-
pétence supplémentaire, ce qui va ajouter de la confusion 
à la confusion. À cet égard, M. le Ministre se demande 
combien de ministres s’occupent déjà de l’accueil de la 
petite enfance et déclare qu’il préférerait qu’il y ait des 
compétences importantes. En Wallonie, c’est le minis-
tre en charge de l’emploi qui s’en occupe. M. le Minis-
tre pense qu’il faut voir avec lui, en concertation avec 
le ministre en charge de la petite enfance au niveau de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles, afi n de produire des 
choses cohérentes plutôt que de prendre des initiatives 
isolées.

Le dispositif de la présente proposition de décret a 
l’apparence de quelque chose d’intéressant, si ce n’est 
qu’il n’y a pas de réfl exion globale autour de ce que 
l’on annonce, et M. le Ministre répète qu’il préférerait 
que cela soit évoqué en présence du ministre en charge 
de l’emploi au niveau de la Wallonie et du ministre en 
charge de la petite enfance au niveau de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, en vue d’avancer, en indiquant éga-
lement que plusieurs dizaines de millions d’euros ont été 
investis pour augmenter l’accueil de la petite enfance en 
Wallonie au cours de ces dernières années.

M. Miller déclare, pour sa part, se rendre compte 
dans la région de Mons-Borinage combien il est impor-
tant pour les travailleurs d’avoir un endroit où ils peu-
vent laisser leur enfant en toute sécurité.

Les citoyens se demandent pour quelle raison il n’y 
a pas de place et pourquoi ils doivent attendre autant de 
mois pour que des places se libèrent. Pourquoi, dans 
certaines communes, la demande est acceptée, alors que 
dans d’autres communes elle est purement et simple-
ment refusée ?

Sans être un grand spécialiste, on se rend compte 
qu’effectivement, il y a beaucoup de confusion dans ce 
secteur et qu’il y a un manque cruel de places.

L’intervenant ne contredit pas les efforts qui ont déjà 
été faits. M. le Ministre souligne d’ailleurs que l’on a mis 
en place des plans mais le résultat, c’est que, aujourd’hui, 
dès que l’on est en contact avec un jeune couple, c’est 
le problème de l’accueil de la petite enfance qui se pose. 
Les exemples de personnes qui se lèvent tôt le matin, qui 
prennent le train et qui vont travailler souvent à Bruxel-
les ou dans d’autres endroits de Wallonie montrent à 
quel point tous sont confrontés à cette diffi culté.

La présente proposition de décret a le mérite d’es-
sayer de voir comment on pourrait apporter une réponse 
à cela et ses auteurs ont déposé le texte d’autant plus 
à l’aise, que celui-ci se fonde sur ce qui est fait par la 
même majorité en Région de Bruxelles-Capitale et en 
Wallonie. Mais, il est signifi é qu’en Wallonie, cela ne 
va pas. 

À part le fait de dire qu’il y a déjà eu des montants 
et un plan mis en œuvre, il n’y a rien de bien précis. 
M. Miller relève même un argument qui consiste à dire 
que c’est invraisemblable que Mmes Reuter et Bertouille 
déposent une proposition de décret comme celle-là alors 
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que, dans les négociations budgétaires au niveau fédéral, 
le MR veut faire participer les entités fédérées.

Mme Simonis estime que M. Miller a tendance à dire 
tout et son contraire. 

M. Miller n’a pas le sentiment de vouloir dire tout et 
son contraire. Cet argument ne lui semble pas probant. 

Il relève que Mme Simonis a indiqué qu’elle com-
prenait la proposition de décret en examen ainsi que ses 
préoccupations et qu’elle était d’accord avec le fait qu’il 
y a un problème dans le secteur de l’accueil de la petite 
enfance. Puis, elle en vient à critiquer le contenu de cette 
même proposition de décret. M. Miller pense donc qu’il 
doit y avoir des éléments de type idéologique plutôt 
qu’une volonté de vraiment se pencher sur le problème 
et d’y apporter des réponses.

Un autre type d’argument évoqué porte sur le fait 
qu’il y a une répartition des compétences entre la Wal-
lonie et la Communauté française. On dit bien que c’est 
de la compétence de la Communauté française et on 
utilise la nouvelle formulation de Fédération Wallonie-
Bruxelles. La volonté est justement d’essayer d’aller 
vers un décloisonnement de ce type de problème, afi n 
d’apporter une réponse plus effi cace aux problèmes que 
les citoyens se posent. On a tous pointé, toutes familles 
politiques confondues, le fait qu’il y avait, dans le secteur 
de l’accueil de la petite enfance, un nombre incroyable 
de ministres, que c’était cloisonné, que ça n’allait pas. 
Et donc, on parle ici de la volonté régionale wallonne et 
de la volonté régionale bruxelloise d’essayer d’apporter 
des réponses plus effi caces pour les citoyens, notamment 
pour des types de problèmes comme ceux-ci. 

Il y a de quoi être déçu, quand on sait que M. le Minis-
tre se voue à la défense de l’économie wallonne et tout 
spécifi quement du secteur économique des entreprises. 
Or, cette proposition de décret semble être un élément 
positif dans le cadre de ce combat que tous les partis 
veulent mener, en faveur de la relance économique de la 
Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

M. Miller répète qu’il ne comprend pas ce rejet d’un 
revers de la main, qui consiste à dire que cela ne va pas, 
que cela va ajouter de la confusion. 

Il se déclare déçu et un peu interloqué. 

Mme Kapompole affi rme connaître le dossier de la 
petite enfance. Elle a même déposé au Parlement de la 
Communauté française, sous la législature régionale pré-
cédente, une proposition de décret visant à modifi er l’ar-
ticle 6, § 3, du décret du 17 juillet 2002 portant réforme 
de l’Offi ce national de la naissance et de l’enfance, en 
abrégé ONE, en vue de soumettre les structures d’accueil 
préscolaires à l’autorisation préalable de l’ONE pour 
l’accueil des enfants (Doc. 292 (2005-2006) – N° 1). En 
effet, en étant en contact notamment avec les diverses 
structures d’accueil de la petite enfance et de l’ONE, elle 
sait que c’est préférable de passer par ce biais.

Par ailleurs, au niveau de la région de Mons-Borinage, 
en termes de taux de couverture, la situation n’est sans 

doute pas la même que dans les autres zones. La pre-
mière diffi culté à laquelle un parlementaire est confronté 
par rapport aux citoyens qui sont en recherche de places 
d’accueil, c’est surtout l’information, tout simplement 
parce qu’il y a différents types d’accueil. Les premières 
questions posées au niveau des familles, des ménages 
et des familles monoparentales visent à savoir quelles 
sont les possibilités sur la région, vers qui pouvoir aller 
et, en fonction des informations données et des relais, 
ces personnes peuvent alors espérer trouver une place 
d’accueil.

La commissaire se déclare être consciente des diffi -
cultés vécues au niveau de l’ensemble de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles par rapport aux places d’accueil, 
mais pense que la méthode n’est tout simplement pas 
la bonne. Ce qui apparaît aussi au niveau de l’enfance, 
c’est la question des inégalités sociales et donc tout 
le travail de valorisation, de qualité de l’accueil et de 
parentalité. Ce n’est pas en traitant ces matières au sein 
de la présente commission que l’on pourra progresser 
dans l’analyse. 

Par ailleurs, si l’objectif est de passer par ce biais 
« entreprises » par rapport à SEMA, il faut alors partir 
de l’étude Périclès qui a été réalisée quant aux besoins 
exprimés par les entreprises. Et, encore une fois, repartir 
du terrain ainsi que des constats réalisés et sans doute 
avoir une effi cacité plus grande. Mme Kapompole se 
dite prête à collaborer dans ce sens. 

En réponse aux propos tenus par M. Miller, M. Noi-
ret précise qu’un débat est programmé en Fédération 
Wallonie-Bruxelles sur cette question de l’accueil de la 
petite enfance.

Au cours de son intervention, M. Miller a plaidé pour 
de la cohérence, de la clarifi cation dans ce débat, et c’est 
ce qui donne sens à cette Fédération. M. Noiret est par-
faitement d’accord avec ces propos. Il ne peut pas igno-
rer, en tant que parlementaire wallon, qu’il est également 
parlementaire au sein de la Fédération Wallonie-Bruxel-
les. Il se déclare vouloir être respectueux de la capacité 
et de la répartition des rôles et des statuts de chacun. En 
effet, si l’on doit avoir un débat sur l’accueil de la petite 
enfance, si l’on doit dégager des moyens, il convient de 
le faire dans le lieu adéquat pour cela. En effet, il lui 
semble que la méthode qui consiste à aborder ces points 
au sein de la présente commission n’est pas exacte et 
n’a pas de justifi cation pertinente. De plus, ce débat est 
programmé. 

M. Miller croit comprendre que M. Noiret n’a pas 
tout à fait la même vision de l’ensemble de cette problé-
matique et des rapports au sein de la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles. L’intérêt qu’il semble y avoir à mettre en 
place une telle Fédération avec des régions fortes – et ce 
n’est pas du tout une remarque contre le pouvoir régio-
nal, que du contraire, affi rme-t-il –, c’est justement parce 
que cela permettrait de dépasser le cloisonnement entre 
différentes compétences qui, étant de nature économi-
que, sont plutôt régionales et, étant de nature person-
nalisable, relèvent plutôt de la Communauté française. 
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Quand on s’en tient à cela, quand on reste sur cette fron-
tière entre les compétences cloisonnées, on aboutit à ce 
qui est critiqué aujourd’hui, à savoir des diffi cultés dans 
le secteur. 

La situation actuelle veut que nombreux sont les jeu-
nes couples qui doivent commencer à réfl échir à quel 
moment il vont essayer d’avoir un enfant pour l’inscrire 
là où il y aura une place disponible. Il est peut-être pos-
sible pour les travailleurs, et parmi eux pas uniquement 
les cadres, de rendre leur vie plus facile. L’intervenant 
pense aux travailleurs qui se déplacent et qui ont des 
jeunes enfants, mais qui ne savent pas où les mettre en 
accueil. C’est justement cela, l’intérêt d’avoir une Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles, c’est de pouvoir aborder une 
problématique et de tenter d’y apporter des réponses, en 
dépassant les cloisonnements actuels qui se sont mon-
trés stériles, pour répondre à des préoccupations réelles 
comme celles évoquées par Mme Reuter. 

M. Miller juge que la proposition de décret en exa-
men a toute sa place au sein de cette commission et il 
ne perçoit pas les motifs qui font que l’on cherche des 
arguments de type institutionnel pour refuser le soutien 
au texte.

M. Noiret tient à préciser qu’il ne dit pas qu’il s’agit 
de cloisonner. Il dit qu’il s’agit de porter les débats là où 
les compétences sont prioritairement mises. Et d’insister 
sur le fait qu’il a d’ailleurs précisé que, si au bout de 
ce débat, un certain nombre de propositions arrivaient 
sur la table de ce niveau de pouvoir parce qu’on estime 
que, sur certains aspects, cela relève de la compétence 
régionale, alors, il se rangera à ces arguments. D’autant 
plus que cela se fait. M. le Ministre l’a d’ailleurs rap-
pelé. En effet, un certain nombre d’APE fi nancées au 
sein du pouvoir régional travaillent dans ce secteur. Il ne 
s’agit pas de cloisonner, mais plutôt de clarifi er. Com-
ment peut-on créer de l’union et de la cohérence ? 

Mme Reuter note que M. le Ministre a dit que, si 
l’on crée 250 places, c’est positif.

À ce titre, Mme Reuter déclare que la proposition de 
décret en débat se veut constructive. Le but étant, non 
pas de faire de la politique politicienne, mais d’essayer 
de dégager des pistes. Des propositions au sujet de la 
petite enfance ont été déposées en Fédération Wallonie-
Bruxelles pour ce qui relève des compétences attachées 
à cette institution, cette proposition de décret est dépo-
sée en Région wallonne, car c’est à ce niveau de pouvoir 
que l’aide est sollicitée.

Si la Communauté française avait les moyens de 
fi nancer suffi samment de places d’accueil pour répondre 
à l’ensemble de la demande, Mme Reuter signale qu’elle 
n’aurait alors aucun problème avec cela. Simplement, on 
« patine » depuis des années, voire des dizaines d’an-
nées. 

Le Plan Cigogne a été lancé en 2003 et on « patine » 
toujours autant. On manque toujours de places et il y a 
des structures d’accueil qui ne savent pas comment elles 
vont survivre.

Par conséquent, à un moment donné, il faut regarder 
les choses en face. Son but n’est pas de vouloir polémi-
quer mais d’essayer de tirer sur toutes les fi celles qui 
existent pour faire avancer les choses. Si cette propo-
sition de décret permet d’encourager les entreprises à 
investir dans l’accueil de la petite enfance, pour libérer 
des places ailleurs, c’est tant mieux. Si c’est 250 places 
par là et 300 places ailleurs, on arrivera peut-être, au fi l 
du temps, au nombre de places manquantes et à répondre 
au minimum à la demande. En effet, l’objectif européen 
est de 33 % de taux de couverture. Nul n’ignore que ces 
33 % ne répondent pas à la demande.

Il convient également d’insister sur le fait que le 
débat s’élargit, que l’accueil de la petite enfance, s’il 
est prioritaire pour les personnes qui travaillent, a éga-
lement un but social. Si les crèches pouvaient jouer un 
rôle avec suffi samment de places, on pourrait aider des 
familles défavorisées qui, aujourd’hui, ne peuvent pas 
placer leur(s) enfant(s) en crèche. On pourrait également 
lutter contre la maltraitance. C’est cependant un autre 
débat. L’accueil de la petite enfance est fondamental, et 
pas seulement au niveau économique. 

À l’argument qui consiste à dire que ce n’est pas la 
commission adéquate pour avoir le débat, il convient 
de rappeler que c’est le Ministre bruxellois de l’écono-
mie, M. Cerexhe, qui a pris l’arrêté précité en Région de 
Bruxelles-Capitale. De ce fait, en toute logique, c’est dès 
lors au ministre en charge de l’économie qu’il revient 
d’assumer une mesure similaire en Région wallonne.

En outre, en avril 2011, M. le Ministre Nollet évo-
quait dans la presse cette proposition de décret en ces 
termes : « C’est une piste, il faut voir avec mes collè-
gues MM. Antoine et Marcourt, mais c’est une piste ». 
Vraisemblablement, M. le Ministre n’était pas tout à fait 
contraire à la présente proposition. Dire qu’on va régler 
l’accueil de la petite enfance par cette proposition de 
décret ne serait pas réaliste. Si le Plan SEMA a été lancé 
en 2003, de la même façon, c’est parce que c’était une 
piste parmi d’autres. Si la Fédération Wallonie-Bruxel-
les avait les moyens de fi nancer suffi samment de places 
d’accueil, on ne serait même pas en train de discuter. 
Tout irait pour le mieux dans le meilleur des mondes. Ce 
n’est pas le cas. Il faut donc trouver des pistes et cela ne 
passera pas par une solution unique. Il faudra trouver des 
pistes différentes parce que la richesse de l’accueil de la 
petite enfance de qualité, c’est sa diversité. C’est donner 
le choix aux parents qui, actuellement, prennent la pre-
mière place qu’ils trouvent, même si cela ne correspond 
pas du tout à l’idéal qu’ils ont pour leur(s) enfant(s) ou 
à leur vision des choses. Peu importe, ce qu’ils veulent, 
c’est une place, n’importe laquelle, n’importe comment. 
Ce n’est pas l’idéal, mais l’urgence c’est d’offrir suffi -
samment de places.

Les entreprises sont volontaires, à l’exemple de Swift 
à La Hulpe.

L’entreprise Swift est en effet un bel exemple d’en-
treprise qui offre des places d’accueil à l’ensemble des 
enfants de son personnel. Cela fonctionne très bien. 
Aujourd’hui, il y a 80 places qui sont clairement fi nan-
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cées par un chef d’entreprise « mécène », et c’est tant 
mieux pour ses employés.

M. le Ministre insiste sur le fait qu’il ne s’agit pas 
d’un « mécène » . Ce chef d’entreprise a décidé, dans sa 
politique sociale, de le faire et il juge que c’est d’ailleurs 
très bien ainsi. 

Il n’est pas un « mécène », il prend l’argent dans la 
caisse de l’entreprise.

Mme Reuter précise que cela se fait au grand plaisir 
de ses employés. 

Aujourd’hui, une entreprise qui voudrait le faire ne le 
pourrait plus. C’est un débat qui pourrait se tenir au sein 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles. De toute manière, 
cette décision-là a été prise avant l’arrêté MILAC (arrêté 
du 27 février 2003 portant réglementation générale des 
milieux d’accueil). Aujourd’hui, ce n’est plus possible. 
Une entreprise qui voudrait réserver des places et créer 
une structure d’accueil exclusivement pour son person-
nel ne peut plus le faire. 

Mme Reuter ajoute qu’elle a connu des entreprises 
qui décidaient de laisser tomber l’idée d’ouvrir une crè-
che pour le personnel, parce que cela coûtait tellement 
cher et que les contraintes étaient trop lourdes. Celles-ci 
décidaient de faire une salle de sport à la place. Cela 
lui pose de toute évidence problème. Si, aujourd’hui, on 
peut inciter des entreprises à investir dans l’accueil de la 
petite enfance plutôt que dans une salle de sport, il faut 
tenter le coup. 

Même si cela ne crée que quelques centaines de pla-
ces, ce sera déjà cela de pris. Aujourd’hui, on ne peut 
pas se permettre le luxe de se dire qu’on ne va pas le 

faire, parce que cela ne va pas créer assez de places. Le 
but est de répondre à la demande et il faut prendre la 
peine d’explorer toutes les pistes. Il n’y a pas une solu-
tion miracle. Il est clair que les plans qui ont été lancés 
jusqu’aujourd’hui ne fonctionnent pas.

S’il y a des APE en Région wallonne, c’est bien la 
preuve que la Région wallonne a une compétence dans 
l’accueil de la petite enfance. Et, s’il y a des APE en 
Région wallonne, cela ne suffi t pas aujourd’hui. Par 
conséquent, si les entrepreneurs sont prêts à proposer 
ce service-là à leurs salariés, il convient de les encoura-
ger. Mme Reuter pense que ce qui se fait en Région de 
Bruxelles-Capitale est une mesure qui est saluée parce 
qu’elle a donné des résultats. Cela n’a peut-être pas 
donné des résultats énormes, mais c’est toujours cela de 
pris : une place, c’est une place et un enfant, c’est un 
enfant. Venir dire que la mesure n’est pas possible en 
Wallonie alors qu’elle est possible en Région de Bruxel-
les-Capitale du fait de la même majorité, l’intervenante 
ne peut l’accepter.

Il est normal que les groupes de la majorité s’expri-
ment contre cette proposition, cependant, les arguments 
utilisés ne sont pas les bons. C’est une mesure qui se 
veut constructive, ce n’est pas du tout une mesure polé-
mique à la base, renchérit-elle. À partir du moment où il 
y a un Plan SEMA qui existe pour inciter les entreprises, 
pour quelle raison venir soutenir le contraire ?

En conclusion, pour un problème aussi important 
que l’accueil de la petite enfance, qui touche une grande 
majorité des ménages, Mme Reuter trouve malheureux 
qu’on se retranche derrière des considérations idéologi-
ques. Il y a des propositions qui s’inscrivent simplement 
dans le but d’essayer d’aider des parents.

III. EXAMEN DES ARTICLES ET VOTES

Articles 1er à 11

Les articles 1er à 11 n’ont fait l’objet d’aucune obser-
vation particulière.

Votes

Les articles 1er à 11 ont été rejetés par 8 voix 
contre 3.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble de la proposition de décret a été rejeté par 
8 voix contre 3.

Mme Reuter souhaite que la proposition de décret soit 
inscrite à l’ordre du jour de la séance plénière. 
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V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confi ance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élabo-
ration du rapport.

Le Rapporteur, La Présidente,

C. Noiret. C. Bertouille.


	Décret 388 (2010-2011) n2


<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (None)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (Coated FOGRA27 \050ISO 12647-2:2004\051)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.3
  /CompressObjects /Off
  /CompressPages false
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages false
  /CreateJobTicket true
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends false
  /DetectCurves 0.1000
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize false
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness false
  /PreserveHalftoneInfo true
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts false
  /TransferFunctionInfo /Preserve
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages false
  /ColorImageMinResolution 150
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Average
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.12000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages false
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages false
  /GrayImageMinResolution 150
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Average
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.12000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages false
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages false
  /MonoImageMinResolution 300
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages false
  /MonoImageDownsampleType /Average
  /MonoImageResolution 400
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.12500
  /EncodeMonoImages false
  /MonoImageFilter /None
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects true
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile (Coated FOGRA27 \050ISO 12647-2:2004\051)
  /PDFXOutputConditionIdentifier (FOGRA27)
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName (http://www.color.org)
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<
    /FRA <FEFF>
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AllowImageBreaks true
      /AllowTableBreaks true
      /ExpandPage false
      /HonorBaseURL true
      /HonorRolloverEffect false
      /IgnoreHTMLPageBreaks false
      /IncludeHeaderFooter false
      /MarginOffset [
        0
        0
        0
        0
      ]
      /MetadataAuthor ()
      /MetadataKeywords ()
      /MetadataSubject ()
      /MetadataTitle ()
      /MetricPageSize [
        0
        0
      ]
      /MetricUnit /inch
      /MobileCompatible 0
      /Namespace [
        (Adobe)
        (GoLive)
        (8.0)
      ]
      /OpenZoomToHTMLFontSize false
      /PageOrientation /Portrait
      /RemoveBackground false
      /ShrinkContent true
      /TreatColorsAs /MainMonitorColors
      /UseEmbeddedProfiles false
      /UseHTMLTitleAsMetadata true
    >>
    <<
      /AddBleedMarks true
      /AddColorBars true
      /AddCropMarks true
      /AddPageInfo true
      /AddRegMarks true
      /BleedOffset [
        14.173230
        14.173230
        14.173230
        14.173230
      ]
      /ConvertColors /NoConversion
      /DestinationProfileName (Coated FOGRA27 \(ISO 12647-2:2004\))
      /DestinationProfileSelector /UseName
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /ClipComplexRegions true
        /ConvertStrokesToOutlines false
        /ConvertTextToOutlines false
        /GradientResolution 300
        /LineArtTextResolution 1200
        /PresetName ([High Resolution])
        /PresetSelector /HighResolution
        /RasterVectorBalance 1
      >>
      /FormElements true
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MarksOffset 6
      /MarksWeight 0.250000
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /UseName
      /PageMarksFile /RomanDefault
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /LeaveUntagged
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
  /SyntheticBoldness 1.000000
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2413 2413]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


